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idhèrent toujours, si les grosses légumes, les
s font plus de bénéfices, ces bénéfices seront ré-
·ésultera une augmentation de la demande, du
:s, de l'équipement, des emplois et de l'activité
général. Autrement dit, si les gros réussissent,
omique se produira parce que leurs bénéfices
s tout le système. C'est la raison pour laquelle,
:iétés ayant réalisé des bénéfices n'ont pas payé
t Sur le revenu des sociétés. En fait, 64 sociétés
de 25 millions de dollars de bénéfices chacune
un sous d'impôt. On leur a fait cette faveur

'spèrent et créent ainsi une demande économi-
lirait par la création d'emplois, et ainsi de suite.
on n'a donc pas imposé des revenus et des pro-
.à environ 13 milliards de dollars. Si le régime
Juste, le gouvernement aurait perçu rien qu'en
rds de dollars qui auraient beaucoup contribué
e notre déficit.
J'en face ne voient pas les choses différemment
s partagent la même doctrine. Ils continuent à
iductions d'impôt aux grandes entreprises. Ils

t supprimé quelques échappatoires. Ils se van-
miné la fraude qu'était le crédit d'impôt à la
tifique. Je dis que c'était une fraude parce que
.e sont ces fous de libéraux qui ont instauré ce
,ne idée de fou. Elle ouvrait toutes grandes les
r. Tous les voleurs du pays ont été invités à en

coûté quelque 3 milliards de dollars au Trésor
iment, les conservateurs soutiennent avoir

agie. Ils l'ont fait, mais ils ont bien pris leur

Accise-LoI

M. Towers: J'invoque le Règlement, monsieur le Président.
Le député dit venir de la Saskatchewan. Parle-t-il au nom des
agriculteurs de cette province? Je lui demande de répondre par
oui ou non. il parle de l'exonération de 500 000 S.

M. le vice-prisident: Ce n'est pas un rappel au Règlement.

M. de Jong: Si je puis poursuivre mon discours, ce rappel au
Règlement n'était pas motivé, selon moi. Que le député se

rassoie et écoute ce que j'ai à dire.

D'ici deux ans, peut-être même dans un an, le député verra
que l'exemptiOn de 500 000 $ sur les gains en capital ne vaudra
plus rien pour les agriculteurs de sa circonscription. Je prédis

que leurs terres vont perdre si rapidement de leur valeur d'ici
deux ou trois ans, à cause des conditions en agriculture, qu'ils

seront contents s'ils n'y laissent pas leur chemise.

M. Towers: Allez dire cela à vos agriculteurs!

M. de Jong: Telle est malheureusement, à mon avis, la situa-
tion actuelle de l'agriculture. Je l'affirme ici, à la Chambre des
communes, publiquement . . .

Des voix: C'est honteux!

M. de Jong: ... l'agriculture traverse une crise épouvanta-
ble. La valeur des terres a déjà commencé à dégringoler. Nous
allons subir un terrible bouleversement en agriculture. A moins
que le gouvernement ne s'en occupe sérieusement, l'agriculture

va sombrer dans le pire marasme qui puisse s'imaginer. L'exo-
nération de 500 000 $ sera une consolation dérisoire.

M. Towers: Vous ne savez pas de quoi vous parlez.

M. de Jong: Je donne deux ans au député pour prouver à la
Chambre que je me suis trompé.

M. Towers: Je le ferai bien volontiers.

M. de Jong: J'espère bien me tromper.

Cette situation est attribuable notamment au Farm Bill des
Américains et aux subventions que les pays européens accor-
dent à leurs agriculteurs. Nous aurions besoin de 4 à 5 mil-
liards de dollars, au lieu d'un milliard, pour pouvoir les rattra-
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